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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

et le Soudan du Sud 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j ’invite le 
representant du Soudan a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a la Procureure, M me Bensouda. 

M me Bensouda (parle en anglais ) : Lors de mon 
dernier expose au Conseil au mois de juin dernier (voir 
S/PV.6974), j’avais exprime la frustration et le desespoir 
de mon bureau face a l’inaction du Conseil et de la 
paralysie qui caracterise la situation au Darfour. C’est le 
dix-huitieme rapport de mon Bureau que je presente au 
Conseil depuis l’adoption de la resolution 1593 (2005), 
en vertu de laquelle le Conseil, agissant en vertue du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a defere 
la situation au Darfour a la Cour penale internationale 
(CPI). 

La resolution 1593 (2005) representait un 
espoir pour les victimes du Darfour - espoir que leurs 
souffrances prendraient fin; que les crimes seraient 
dument juges, et que la justice non seulement serait 
rendue mais donnerait l’apparence de l’etre; et, surtout, 
que la paix et la securite reviendraient au Darfour. Cet 
espoir s’est encore davantage renforce lorsque le Conseil 
a demande a mon bureau de faire etat des progres tous 
les six mois de sorte qu’il puisse demeurer activement 
saisi de la situation. 

Malheureusement, a chaque rapport que mon 
bureau presente au Conseil, les espoirs des victimes du 
Darfour s’amoindrissent. Avec ce dix-huitieme rapport, 
ce serait un euphemisme de dire que tout espoir est 
perdu. Au fil du temps, et en depit du mepris flagrant 
du Gouvernement soudanais pour les resolutions et les 
declarations presidentielles du Conseil, la situation au 
Darfour continue de se deteriorer et le sort des victimes 
continue d’aller de mal en pis. Non seulement la situation 
au Darfour demeure une menace a la paix et a la securite 


internationales, mais d’autres situations - comme celle 
d’Abyei, ainsi que la situation qui regne le long de la 
frontiere entre le Soudan et le Soudan du Sud - se 
sont egalement aggravees. En 10 ans, la situation au 
Darfour a, a elle seule,coute aux Nations Unies et aux 
organisations d’aide humanitaire plus de 10,5 milliards 
de dollars. Elle a par ailleurs coute la vie a 47 travailleurs 
humanitaires, et beaucoup d’autres ont ete blesses ou 
enleves. 

Les attaques contre les soldats de la paix 
semblent etre devenues la norme, avec un nombre 
record de 57 meurtres. Rien que pendant la periode a 
l’examen, des Casques bleus de la Tanzanie, du Rwanda, 
de la Zambie et du Senegal ont ete tues. Le Bureau rend 
hommage a leur sacrifice et rappelle que les attaques 
deliberees contre le personnel participant a des missions 
de maintien de la paix constituent des crimes en vertu 
du Statut de Rome. Malheureusement, il reste encore 
beaucoup a faire pour identifier les responsables, malgre 
l’insistance de l’Organisation des Nations Unies et de 
l’Union africaine pour que le Gouvernement soudanais 
enquete comme il se doit. II est dans l’interet commun 
de l’ONU, de l’Union africaine et de la CPI de veiller a 
ce que les auteurs d’attaques contre les Casques bleus 
soient rapidement traduits en justice. J’invite l’ONU 
et l’Union africaine a partager avec le Bureau les 
renseignements qu’elles ont recueillis dans le cadre de 
leurs propres enquetes, dans l’interet de la justice. 

Rien que cette annee, 460000 personnes 
supplemental s auraient ete deplacees au Darfour. 
Le nombre de personnes tuees, enlevees et deplacees 
continue d’augmenter chaque annee. Tous ces crimes ne 
cesseront pas tant que le Conseil et les Etats parties au 
Statut de Rome ne feront pas montre de determination 
pour en apprehender les auteurs. 

Depuis 2004, le Conseil a adopte 52 resolutions, 
17 declarations presidentielles et 17 communiques de 
presse sur la situation au Soudan dans son ensemble. 
Le defaut de cooperation du Gouvernement soudanais 
avec la CPI n’est qu’un des nombreux exemples de ses 
manquements et/ou de son refus perpetuels de donner 
suite aux decisions du Conseil de securite. L’inaction 
et la paralysie au sein du Conseil ont non seulement 
prolonge les souffrances des victimes du Darfour, mais 
ont egalement conforte M. Al-Bashir dans sa decision 
de traiter ce dernier avec mepris et l’a meme incite a 
se vanter publiquement, dans un discours prononce 
le 13 octobre 2011, que le Soudan n’appliquait pas les 
resolutions du Conseil. 
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Malheureusement, rien n’a change aujourd’hui. 
Si le Conseil et les Etats parties ne prennent pas des 
mesures plus fermes, la situation au Soudan n’a guere 
de chances de s’ameliorer. Les auteurs presumes des 
crimes graves commis contre la population civile 
continueront a commettre des crimes s’ils ne sont 
pas traduits en justice. Le Bureau a fait sa part, et il 
appartient maintenant au Conseil et aux Etats parties 
d’entendre les appels des millions de victimes de crimes 
qui continuent d’etre commis sans relache au Darfour. 
Le moment est venu pour le Conseil et les Etats parties 
d’elaborer des strategies serieuses afin d’arreter les 
personnes soupgonnees d’avoir commis ces crimes. 
C’est la seule fagon de mettre un terme aux souffrances 
des victimes du Darfour, qui semblent interminahles. 

II convient de blamer le Conseil et les Etats 
parties pour le fait que M. Al-Bashir et M. Hussein 
aient pu se rendre a l’etranger sans crainte d’etre arretes. 
Le silence du Conseil, meme lorsqu’il a ete informe 
des manquements et/ou des violations par les Etats 
Membres de l’ONU relativement a l’obligation qu’ils ont 
de se conformer a ses resolutions, est offensant face a la 
situation des victimes du Darfour. II ne fait aucun doute 
que les victimes du Darfour se posent des questions : 
Est-ce que la resolution 1593 (2005) n’a plus de sens? 
A quoi servent les exposes du Bureau du Procureur si 
le Conseil ne prend aucune mesure concrete de suivi? 
Pourquoi aucune des huit notifications des Chambres 
de la CPI transmises au Conseil par le Greffier n’a ete 
suivie d’effet? 

A ce stade, nous ne pouvons que rappeler les 
propos pertinents de la Chambre preliminaire de la 
Cour quand elle a donne son avis sur cette question : 

« Lorsque le Conseil de securite, agissant 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, renvoie a la Cour une situation consideree 
comme constituant une menace pour la paix et 
la securite internationales, on s’attend a ce qu’il 
prenne les mesures qu’il considere appropriees 
s’il apparait qu’un Etatpartie au Statut ne coopere 
pas avec la Cour pour lui permettre de remplir le 
mandat que lui a confie le Conseil. Sinon, s’il n’y 
a pas de suivi de la part du Conseil de securite, 
tout renvoi par celui-ci d’une situation a la CPI en 
vertu du Chapitre VII n’atteindra jamais son but 
ultime, a savoir mettre un terme a l’impunite. Par 
consequent, un tel renvoi deviendrait vain. » 

En depit des frustrations, des difficultes et des 
obstacles, le Bureau reste determine a s’acquitter du 


mandat qui lui a ete confie en vertu de la resolution 1593 
(2005). Nous le devons aux victimes du Darfour. 
Nous devons leur montrer que nous ne les avons pas 
abandonnees et que nous sommes peut-etre leur seul 
espoir de justice. A cette fin, nous poursuivons nos 
activites judiciaires. En particulier, les preparatifs pour 
le proces de M. Abdallah Banda Abakaer Nourain sont 
en bonne voie. Le Bureau s’est tout particulierement 
concentre sur cette affaire, etant donne que le proces 
doit s’ouvrir le 5 mai 2014. La volonte de M. Banda 
de comparaitre volontairement devant la Cour indique 
clairement qu’il a confiance dans le systeme judiciaire 
de la CPI et qu’il est fermement convaincu qu’il sera 
juge avec objectivite et impartiality, conformement 
aux normes les plus elevees d’equite et de procedure 
reguliere, y compris le droit d’etre presume innocent 
jusqu’a preuve du contraire. Je voudrais annoncer a tous 
les autres fugitifs du Darfour qu’ils n’ont rien a craindre 
en comparaissant devant la CPI s’ils sont innocents. 
Ce qui est sur, c’est que toute personne jugee par la 
Cour beneficiera de toutes les facilites necessaires 
et du droit a l’assistance juridique, ainsi qu’a d’autres 
garanties necessaires a un proces equitable qui respecte 
les garanties d’une procedure reguliere prevues par le 
Statut de Rome. 

Le fait que la communaute internationale et, 
en particulier, le Conseil se soient abstenus de faire 
pression sur le Gouvernement soudanais en vue de 
l’arrestation et du transfert des personnes visees par des 
mandats d’arret continue de faire obstacle a l’action du 
Bureau concernant les autres affaires. Vu les ressources 
limitees dont dispose le Bureau, les defis en matiere 
de securite et l’absence de cooperation de la part du 
Gouvernement soudanais, les activites du Bureau en 
ce qui concerne ces autres affaires se limitent a tenir a 
jour les elements de preuve et a maintenir des contacts 
avec des temoins. C’est la seule fagon de nous assurer 
que nous pourrons demarrer rapidement les procedures 
judiciaires au cas ou les fugitifs seraient arretes. 

Le rapport presente au Conseil a la presente 
seance d’information donne un apergu de crimes qui 
seraient actuellement perpetres au Darfour et qui exigent 
une enquete approfondie. Fait particulierement etonnant 
et meme troublant, des individus qui font deja l’objet de 
mandats d’arret seraient impliques dans la commission 
de ces crimes. Si le Conseil ne l’avait pas encore bien 
compris, il devrait maintenant se rendre compte qu’une 
paix durable au Darfour restera hors de portee aussi 
longtemps que les personnes soupgonnees d’avoir 
commis ces crimes demeurent en liberte. Parmi ces 
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crimes figurent notamment les attaques pretendument 
lancees par le Ministere de la defense, visant ou frappant 
sans discernement des civils et d’autres personnes, 
de meme que les attaques presumees menees par des 
mouvements rebelles contre des civils, certains actes 
criminels qui nuiraient aux personnes deplacees, ainsi 
que les enlevements presumes notamment de travailleurs 
humanitaires et de soldats charges du maintien de la 
paix,et les attaques alleguees lancees a leur encontre. 

Le sort des personnes deplacees est 
particulierement preoccupant. Meme si on ne peut 
toujours pas determiner avec exactitude le nombre de 
deplaces, il y a des raisons de croire que la crise est 
plus grave qu’on ne l’imaginait et qu’elle est exacerbee 
par le manque d’acces a l’aide humanitaire, comme la 
nourriture, l’eau et des abris les plus rudimentaires sous 
forme de baches en plastique. Les allegations selon 
lesquelles le Comite d’aide humanitaire soudanais ferait 
main basse sur des livraisons de nourriture destinee a 
l’aide humanitaire constituent egalement une source 
d’inquietude pour le Bureau, dans la mesure ou ces 
agissements auraient place des centaines de milliers de 
personnes deplacees en danger de mort en raison de la 
penurie de denrees alimentaires. 

La question des bombardements aeriens 
presumes frappant des civils est egalement abordee 
dans notre rapport. II ne fait aucun doute que les civils 
continuent d’essuyer le plus fort de ces attaques armees. 
Le Bureau a pris note d’une enquete qui a conclu que 
la plupart des deces subis par les refugies resultaient 
des violences dont ils avaient ete victimes au Darfour 
et du meme mode operatoire qui aurait ete utilise lors 
des evenements denonces par le passe par le Bureau, ou 
des milliers de miliciens entrent dans une localite qu’ils 
prennent pour cible a bord de vehicules de type Land 
Cruiser, a cheval et a dos de chameau et affrontent des 
membres des tribus. 


Ces attaques auraient fait plusieurs morts et 
blesses parmi les civils, et provoque le deplacement 
de dizaines de milliers de personnes d’un coup. Mon 
bureau a egalement constate une recrudescence des 
affrontements entre les tribus arabes qui soutenaient 
par le passe les milices janjaouid du Gouvernement 
soudanais, ainsi qu’un regain des preoccupations 
connexes liees au fait que le Gouvernement soudanais 
est de plus en plus enclin a attiser la violence, meme 
contre certains de ses allies traditionnels, afin d’ecarter 
ceux qui reclament davantage en guise de compensation 


pour leur participation a la campagne militaire 
des 10 dernieres annees. 

Mon bureau appelle l’attention sur les effets 
omnipresents et deleteres des violences sexuelles et 
a caractere sexiste en reunion dont sont victimes les 
femmes et les filles, violences qui sont extremement 
alarmantes pour mon bureau, d’autant qu’une grande 
partie d’entre elles ne sont pas denoncees. Les violences 
sexuelles et sexistes sont incontestablement une menace 
pour la paix et la securite au Darfour. Mon bureau signale 
qu’il y a eu plusieurs attaques contre des defenseurs des 
droits de Lhomme, des membres de la societe civile et 
des chefs de communautes, ce qui a la encore un effet 
deletere sur la capacite des communautes de reclamer 
justice, paix et securite. En outre, ces communautes sont 
de plus en plus soumises a des conditions d’existence 
intenables du fait des attaques contre les travailleurs 
humanitaires et les Casques bleus, attaques qui reduisent 
l’assistance dont ces communautes peuvent beneficier 
et qui empechent l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour de s’acquitter de son mandat. 
L’ingerence du Service national de renseignement et de 
securite dans le travail des organisations humanitaires a 
engendre une forte deterioration du niveau de couverture 
sante qu’elles etaient en mesure de fournir pour pallier 
l’absence totale de services sur place. 

Pour ce qui est de la non-cooperation, le Conseil 
n’a pas encore repondu aux huit notifications que lui 
a fait parvenir la Chambre preliminaire, notamment 
concernant le refus de cooperer du Gouvernement 
soudanais dans l’affaire Harun et Kushayb. Le silence 
et l’inaction du Conseil contribuent a renforcer la 
determination persistante du Soudan a ignorer le 
Conseil de securite. Le Bureau du Procureur rappelle 
que concernant ces affaires la Chambre a declare 
que la Cour penale internationale ne dispose pas 
d’un mecanisme lui permettant de faire executer ses 
decisions et depend done de la cooperation des Etats, 
sans lesquels elle ne peut remplir son mandat ni mettre 
un terme a l’impunite. 

Je voudrais conclure en evoquant la resolution 
generale adoptee recemment par l’Assemblee des 
Etats parties a sa session de 2013 (resolution ICC- 
ASP/12/Res.8), et notamment la reference, au 
paragraphe 13, a la declaration du President du Conseil 
de securite en date du 12 fevrier 2013 (S/PRST/2013/2). 
La resolution encourage le renforcement des relations 
du Conseil de Securite avec la Cour, tel que l’appui 
apporte a la justice penale dans le cadre des mandats de 
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maintien de la paix, la tenue de debats publics annuels 
sur la Cour et la mise en evidence d’autres moyens 
aux fins d’institutionnaliser la cooperation. Les Etats 
parties au Statut de Rome ont un role crucial a jouer 
pour que cette relation plus forte se materialise. C’est 
en tout cas indispensable si nous voulons esperer faire 
de quelconques progres dans la lutte contre l’impunite 
au Darfour. Je reste convaincue que cela est possible. 
J’espere que c’est egalement le cas du Conseil. 

Le President Je remercie la Procureure 
Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Osman (Soudan) Je voudrais, pour 
commencer, vous feliciter en frangais, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. 

(Vorateur poursuit en arabe) 

Je tiens a indiquer officiellement que notre 
participation a la seance d’aujourd’hui ne signifie pas 
que nous reconnaissons la Cour penale internationale 
(CPI) ou que nous allons cooperer avec elle, puisque 
le Soudan n’est pas partie au Statut de Rome. Ma 
declaration s’adresse exclusivement au Conseil de 
securite, conformement a la Convention de Vienne sur 
le droit des traites de 1969. 

Ce que nous venons d’entendre de la part de la 
Procureure de la CPI nous rappelle la declaration faite 
par le Ministre des affaires etrangeres d’un Etat membre 
du Conseil pour expliquer que son pays ne pouvait pas 
rejoindre la CPI parce que les prerogatives conferees au 
Procureur representaient des pouvoirs superieurs a ceux 
des gouvernements. L’expose que nous avons entendu 
aujourd’hui en est un exemple parfait. M me Bensouda 
s’est adressee au Conseil comme si elle donnait des 
ordres a ses membres. 

S’il a prouve le bien-fonde de l’explication 
susmentionnee, l’expose n’a en revanche pas aborde le 
cceur du probleme et s’en est meme eloigne evoquant 
les relations entre le Soudan et le Soudan du Sud, ainsi 
que le statut d’Abyei - un peu comme si la Procureure 
etait devenue un arbitre et disposait de pouvoirs plus 
importants que ceux des gouvernements. L’expose 
a permis de mettre en lumiere le fait que la CPI s’est 
arroge un role de juge et est devenue la rivale politique 
du Soudan. La Procureure a repete des allegations sans 
citer de sources et sans qu’un quelconque membre de 


son equipe n’ait recueilli d’informations impartiales. 
Les informations relayees provenaient de sources 
partisanes. 

L’expose n’a tenu aucun compte de toutes les 
evolutions positives intervenues au Darfour suite a la 
mise en oeuvre, par TAutorite provisoire au Darfour, 
du Document de Doha pour la paix, pas plus qu’il n’a 
pris en consideration les mesures prises par le Tribunal 
penal special sur les evenements du Darfour pour 
traduire en justice les personnes soupgonnees d’avoir 
commis des crimes au Darfour. La Procureure n’a pas 
non plus mentionne la volonte affichee du systeme 
judiciaire soudanais de lutter contre l’impunite, ni son 
aptitude a le faire. Nous avons fourni au Conseil un 
grand nombre d’informations concernant le Tribunal 
special et les proces de ceux qui ont commis des crimes, 
ce qui illustre la volonte du Gouvernement soudanais de 
mettre fin a l’impunite et le fait que le systeme judiciaire 
de mon pays est pret et apte a y parvenir. 

Le Conseil a sans doute pris connaissance de la 
position adoptee par les Etats d’Afrique sur la Cour penale 
internationale a Tissue de la visite dans la region de leur 
Groupe de contact et des entretiens de ce dernier avec les 
membres du Conseil en novembre. Je voudrais rappeler 
que la derniere position en date adoptee aux sommets 
africains, qui remonte au Sommet extraordinaire 
de l’Union africaine a Addis-Abeba en octobre, 
confirme que l’Afrique a perdu totalement confiance 
dans la Cour penale internationale suite aux recentes 
procedures visant des chefs d’Etats, en contravention 
aux principe s et objectifs du Statut de Rome, et qui 
renvoient a ce sur quoi beaucoup avaient mis en garde, 
a savoir la politisation de la justice internationale. Nous 
rappelons aussi la decision prise par les dirigeants du 
continent africain, a savoir qu’aucun President africain 
en exercice ne doit etre poursuivi par la Cour penale 
internationale ou quelque autre tribunal etranger. Le 
non-respect de la volonte africaine et le refus d’appuyer 
la position africaine, qui revendique le droit de l’Afrique 
de s’occuper de ses problemes, represente une negation 
de la volonte africaine, qui va a l’encontre du droit des 
peuples de choisir democratiquement leurs dirigeants 
et de leur volonte de se liberer du joug et de choisir la 
liberte et la democratic. 

Beaucoup de progres ont ete enregistres dans 
la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix 
au Darfour dans tous ses aspects, notamment les 
questions de justice et de reconciliation. Comme je l’ai 
indique au debut de ma declaration, nous avons fourni 
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au Conseil d’amples informations sur les procedures 
engagees par le Procureur general du Tribunal penal 
special sur les evenements du Darfour, y compris sur 
la condamnation a mort prononcee a l’encontre de six 
personnes dans l’affaire d’Abou Zereiga, a laquelle 
ont abouti ces procedures. Nous avons egalement tenu 
le Conseil informe des procedures engagees par le 
Bureau du Procureur general, notamment les enquetes 
ouvertes sur les crimes perpetres contre des Casques 
bleus de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour et des agents humanitaires. Toutes les 
procedures judiciaires se poursuivent et nous tiendrons 
les membres informes des decisions que prendra la 
Cour a ce sujet. Voila qui doit confirmer clairement le 
desir et la volonte de l’appareil judiciaire soudanais de 
rendre la justice ainsi que son integrity et sa competence 
a cette fin, aussi bien que l’existence des procedures 
penales nationales engagees actuellement au Darfour, 
contrairement a ce qui est affirme dans les exposes 
qui sont presentes au Conseil et evoquent l’absence de 
poursuites pertinentes au niveau national. 

Le President : Je donne maintenant la parole aux 
membres du Conseil de securite. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous remercions la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de l’expose 
qu’elle nous a presente sur son dix-huitieme rapport au 
Conseil de securite. Nous avons entendu la declaration 
du Representant permanent du Soudan, M. Elhag Ali 
Osman. 

Le Pakistan n’est pas partie au Statut de Rome de 
la Cour penale internationale, mais nous reconnaissons 
les droits et les obligations des Etats parties a la Cour. 

Au cours de son mandat de membre non 
permanent du Conseil, le Pakistan a toujours preconise 
un reglement pacifique et viable du conflit au Darfour 
par la voie d’un processus politique ouvert a tous, 
qui respecte et preserve l’unite, la souverainete et 
l’integrite territoriale du Soudan. Nous avons releve 
dans le rapport du Procureur que le proces dAbdallah 
Banda s’ouvrira le 5 mai 2014 et que l’accuse se 
presentera volontairement devant la Cour. Tous les 
Etats ont l’obligation de proteger le droit a la vie de 
leurs citoyens. Le Gouvernement du Soudan doit done 
continuer de prendre toutes les mesures necessaires 
pour enqueter sur les violations des droits de l’homme 
au Darfour et traduire les responsables en justice. Nous 
accueillons avec satisfaction les mesures prises par le 
Gouvernement soudanais aux fins de la mise en oeuvre 


du Document de Doha pour la paix au Darfour et de la 
mise sur pied de la Commission nationale des droits de 
l’homme. La communaute internationale doit continuer 
de lutter contre l’impunite en recourant a toute la 
panoplie des mecanismes de justice et de reconciliation, 
notamment les commissions Verite et reconciliation, 
les programmes nationaux d’indemnisation et les 
reformes institutionnelles et juridiques. II convient de 
gerer la relation entre la Cour penale internationale et 
le Conseil de securite correctement et avec doigte pour 
que l’independance de la Cour ne soit pas compromise. 
La Cour et le Conseil doivent disposer de la marge de 
manoeuvre necessaire pour maintenir entre elles les 
distances reglementaires. L’utilisation des mandats de 
maintien de la paix dans le cadre des objectifs de la 
CPI evoques dans le rapport, par exemple, ne devrait 
pas avoir pour effet d’estomper la distinction entre les 
competences de la Cour et du Conseil. 

Une paix durable et viable au Darfour ne pourra 
exister qu’en procedant sur la base d’une large assise et 
sur plusieurs fronts. Nos efforts doivent servir a donner 
l’elan necessaire a un dialogue politique ouvert a tous, a 
contrer les tentatives visant a faire derailler le processus 
politique, au moyen d’une politique simultanement 
incitative et dissuasive, a promouvoir la justice et 
la reconciliation, a creer des conditions propices 
a la securite du pays, et a se pencher sur les aspects 
humanitaires et relatifs aux droits de l’homme du 
conflit au Darfour. Nous convenons avec la Procureure 
que les organisations et les arrangements regionaux 
et sous-regionaux contribuent a la responsabilisation. 
Le meilleur moyen, pour ce faire, est de renforcer la 
capacite des systemes judiciaires nationaux. A cet egard, 
nous appuyons les efforts que deploient l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine (UA), 
particulierement son Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau, pour ramener la paix, la stability, la justice et la 
reconciliation au Darfour. II faudrait en outre associer 
de pres la Ligue des Etats arabes et l’Organisation pour 
la cooperation islamique a ces efforts. 

Dans l’ensemble, la situation au Darfour sur les 
plans politique et de la securite presente un tableau 
mitige ou alternent progres et revers. Nous nous 
felicitons des mesures initiales prises par les signataires 
du Document de Doha pour la paix au Darfour aux fins 
de la mise en oeuvre de la strategic de developpement 
du Darfour, ainsi que le travail entrepris par l’Autorite 
regionale pour le Darfour autour de la mise sur pied de 
divers projets. II faut egalement s’assurer que ces projets 
ont un impact tangible sur la vie des citoyens ordinaires 


6/19 


13-61412 



11/12/2013 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.7080 


au Darfour. II importe aussi que tous les engagements 
pris aux conferences de donateurs de Doha soient 
honores au plus tot. Des progres simultanes sur ces 
deux volets permettront de renforcer les perspectives de 
paix au Darfour. Le Conseil doit continuer a encourager 
les echanges entre le Mediateur en chef conjoint et 
les groupes d’opposition armes non signataires. Des 
incidents comme l’assassinat de Mohamed Bachar 
ne devraient plus se reproduire. De meme, le Conseil 
doit adresser un message de fermete politique pour 
empecher les groupes armes de l’exterieur du Darfour 
de destabiliser davantage la region. 

Ces derniers temps, les affrontements 
intertribaux autour des ressources naturelles au Darfour 
se sont transformes en probleme de securite majeur. 
Nous prions instanmment le Gouvernement soudanais 
de redouhler d’efforts pour s’attaquer aux causes 
profondes du conflit et des frictions dans la region. 
Des progres sur chacun des elements du Document 
de Doha, en particulier les dispositions portant sur 
les questions de propriete de la terre, permettraient 
d’ameliorer la situation. La communaute internationale 
devra prendre des mesures audacieuses pour venir en 
aide au Soudan sur le plan economique en vue de hattre 
en breche la concurrence feroce autour des ressources. 
Une premiere mesure essentielle consiste a lever les 
sanctions bilaterales debilitantes imposees au Soudan, 
qui ont des repercussions negatives sur les simples 
citoyens et alimentent indirectement les differends sur 
les ressources. 

La population de la region du Darfour a vecu un 
long conflit qui a assombri la vie d’une generation tout 
entiere. 

Ce conflit ne doit pas se poursuivre indefiniment. 
Nous devons aider la population du Darfour a concilier 
sa quete de paix et de justice avec l’objectif d’une 
solution politique durable. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier M me Fatou Bensouda 
de son expose et d’avoir presente le dix-huitieme 
rapport de son bureau au Conseil de securite, et je 
remercie l’Ambassadeur du Soudan de sa declaration. 
Nous prenons note des efforts que deploie le Bureau 
du Procureur dans le cadre de ses enquetes sur les 
violations du droit international des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire au Darfour. 

Le Document de Doha pour la paix au Darfour 
constitue la base principale du dialogue et des initiatives 


visant a regler durablement le conflit. Nous notons 
que d’importantes mesures ont ete prises pour apaiser 
les tensions intercommunautaires et promouvoir la 
reconciliation au Darfour. 

Dans le meme temps, les conditions de securite 
au Darfour demeurent instables. L’intensification des 
attaques menees par des groupes armes non signataires 
du Document de Doha et leurs tentatives de propager 
les combats dans d’autres regions du Soudan ont fait des 
victimes civiles, provoque des deplacements importants 
de population, des pillages de biens civils et une 
deterioration de la situation humanitaire sur le terrain. 
Les allegations selon lesquelles des actes de violence 
sexuelle et sexiste continuent d’etre commis au Darfour 
sont extremement alarmantes. Les informations qui 
font etat de violations des droits de l’homme et de 
violences commises contre des civils doivent faire 
l’objet d’enquetes approfondies afin de traduire leurs 
auteurs en justice et d’empecher que ces violations ne se 
reproduisent a l’avenir. 

Le refus persistant des groupes armes non 
signataires de rejoindre le processus de paix compromet 
gravement les possibilites de faire avancer la mise en 
oeuvre du Document de Doha. Nous estimons que des 
pressions plus marquees doivent etre exercees sur ces 
groupes, notamment en adoptant des sanctions ciblees, 
afin qu’ils renoncent a la violence et deposent les armes. 
Malheureusement, la presence internationale au Darfour, 
notamment les fonctionnaires de l’ONU, les travailleurs 
humanitaires et les soldats de la paix, a continue d’etre 
la cible d’attaques dans tout le Darfour au cours de la 
periode consideree. L’Azerbaidjancondamne fermement 
toutes ces attaques, qui constituent des crimes au regard 
du droit international. L’enquete en cours doit etre menee 
a terme afin de traduire les auteurs de ces attaques en 
justice et de prevenir l’impunite de tels crimes. Nous 
notons que le Bureau du Procureur a fait du reglement 
de cette question une priorite. 

Pour finir, nous soulignons de nouveau combien 
il est necessaire que la communaute internationale 
continue d’appuyer la mise en oeuvre du Document de 
Doha et que les groupes rebelles renoncent a la violence, 
car cela est essentiel pour garantir une paix et une 
reconciliation durables au Darfour. 

M. Zhao Yong (Chine) {parle en chinois) : 
J’ai ecoute attentivement l’expose de la Procureure, 
M me Bensouda, et la declaration du Representant 
permanent du Soudan. La question du Darfour est 
extremement compliquee et englobe de nombreux 
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elements, notamment le processus politique, la securite 
et la stability, le developpement et la reconstruction, 
l’assistance humanitaire, la justice et l’ordre judiciaire. 
De tous ces elements, Felement politique est fondamental. 
Ce n’est qu’en promouvant une progression durable du 
processus politique que l’on pourra retablir une paix 
durable au Darfour et jeter les bases du progres dans 
d’autres domaines, notamment la justice et l’etat de 
droit. 

La Chine estime que tous les efforts que deploie 
la communaute internationale concernant le Darfour 
doivent d’abord viser a permettre de faire avancer le 
processus politique avant de viser la realisation d’autres 
objectifs. 

Le Gouvernement soudanais joue un role clef 
dans la promotion du processus politique. Recemment, 
il s’est engage a promouvoir le processus de paix au 
Darfour, a mettre en oeuvre de bonne foi le Document 
de Doha pour la paix au Darfour et a apaiser les conflits 
ethniques intercommunautaires. Dans le meme temps, 
il a invite les rebelles a participer au dialogue national 
en vue de rechercher une solution politique globale a 
la question du Darfour. Les rebelles, d’un autre cote, 
ont egalement reaffirme qu’ils sont prets a ceuvrer 
a la reunification et au retablissement de l’integrite 
territoriale du Soudan. La Chine s’en felicite. 

Nous prions la communaute internationale 
de fournir une assistance et un appui actifs au 
Gouvernement soudanais, et nous esperons que la Cour 
penale internationale (CPI) jouera un role constructif a 
cet egard. 

Pour ce qui est des activites de la CPI relatives 
au Darfour, la position de la Chine demeure inchangee. 
Nous esperons, a cet egard, que le Conseil tiendra 
dument compte des positions de 1’Union africaine, de 
la Ligue des Etats arabes et des autres organisations et 
pays de la region. 

M. McKell (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
remercie M me Bensouda de son rapport et de l’expose 
qu’elle nous a presente aujourd’hui. Malheureusement, 
nous n’avons pas constate d’amelioration de la 
situation au Darfour depuis le dernier expose 
qu’elle a fait au Conseil en juin (voir S/PV.6974). La 
situation au Darfour demeure une source de profonde 
preoccupation. Les affrontements intercommunautaires 
intenses et les affrontements sporadiques entre les 
forces gouvernementales et les forces rebelles se sont 
poursuivis au cours des six derniers mois, et on nous a 


signale que le Gouvernement soudanais avait poursuivi 
ses frappes aeriennes. Plus de 460 000 personnes 
auraient ete nouvellement deplacees entre janvier et 
novembre de cette annee. 

Les travailleurs humanitaires et les soldats de la 
paix continuent d’etre la cible d’attaques dans tout le 
Darfour. Plus particulierement, nous saisissons cette 
occasion pour condamner l’attaque qui a vise l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) le 24 novembre, qui a provoque la mort d’un 
soldat de la paix rwandais et porte a 13 le nombre total 
de soldats de la paix tues au cours de l’annee ecoulee. 
Un grand nombre d’autres soldats de la paix ont ete 
blesses dans cette attaque, et nous leur souhaitons un 
retablissement prompt et complet. Ces attaques contre 
la MINUAD sont inacceptables. Nous esperons que 
l’examen en cours de la mission permettra de regler les 
problemes auxquels est confrontee la MINUAD. Nous 
appelons toutes les parties a garantir un acces plein et 
sans entrave de la MINUAD dans tout le Darfour. 

Nous remercions la Procureure des informations 
qu’elle nous a fournies concernant le proces d’Abdallah 
Banda et la cloture de l’instance contre Saleh Jerbo 
apres l’annonce de la mort de ce dernier. 

Nous demeurons cependant profondement 
preoccupes par le fait que le Gouvernement soudanais 
continue d’entraver la recherche de la justice pour la 
population du Darfour en protegeant toutes les autres 
personnes inculpees par la Cour penale internationale 
(CPI). Le Gouvernement soudanais a une obligation 
claire et indiscutable de cooperer avec la Cour en vertu 
de la resolution 1593 (2005). Il persiste a ne pas le faire. 
Nous le prions a nouveau d’honorer ses obligations et 
de cooperer avec la CPI, notamment en ce qui concerne 
l’execution des cinq mandats d’arret emis par la Cour. 

Au cours de la periode consideree, nous avons, 
une fois de plus, constate que, malheureusement, 
certains Etats parties a la CPI ne s’acquittent pas des 
obligations qui leur incombent en vertu du Statut de 
Rome en n’executant pas les mandats d’arrets lorsqu’une 
personne inculpee par la Cour se trouve sur leur territoire. 
Le Royaume-Uni demande instamment a tous les Etats 
parties a la CPI d’honorer leurs obligations en vertu du 
Statut de Rome en ce qui concerne les deplacements de 
personnes recherchees par la Cour. 

Les references faites dans le rapport aux crimes de 
violence sexuelle commis au Darfour sont inquietantes. 
Nous remercions le Bureau du Procureur des efforts 
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constants qu’il deploie a cet egard. Le Royaume-Uni 
estime qu’il est possible de faire plus pour combattre la 
violence sexuelle et eliminer la culture de l’impunite qui 
s’est developpee autour de ces crimes. Cette culture doit 
etre remplacee par une culture de responsabilite. Nous 
encourageons tous les Etats a cooperer avec la Cour pour 
faire en sorte que les auteurs presumes de ces crimes et 
d’autres crimes graves a l’encontre de la population du 
Darfour soient amenes a rendre des comptes. 

Dans une declaration presidentielle adoptee 
en fevrier de cette annee (S/PRST/2013/2), le Conseil 
appelle a nouveau les Etats a cooperer avec la Cour et 
les tribunaux, et il affirme sa volonte de voir donner 
efficacement suite a ses decisions en la matiere. II 
est maintenant plus que temps que le Conseil prenne 
des mesures a cet egard en recherchant d’urgence des 
moyens d’aider la Cour a achever la tache que nous lui 
avons confiee lorsque nous lui avons defere la situation 
au Darfour il y a huit ans. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous tenons a remercier la Procureure de 
la Cour penale internationale (CPI) de son expose et 
d’avoir presente le dix-huitieme rapport de son bureau 
au Conseil. 

La CPI doit apporter une importante contribution 
aux efforts visant a traduire en justice les auteurs 
des crimes les plus graves commis durant le conflit 
au Darfour. Les efforts qu’elle deploie a cet egard 
completent les activites des institutions juridiques 
nationales en matiere de lutte contre l’impunite. La 
Cour doit evaluer objectivement les actes commis par 
toutes les parties impliquees dans diverses situations. 
L’efficacite avec laquelle elle s’acquitte de cette tache 
etablira sa reputation, et done sa credibility aux yeux 
des Etats. S’agissant de la situation au Darfour, cela 
signifie qu’elle doit mener une enquete soigneuse et 
objective sur les responsables soudanais et les dirigeants 
des groupes rebelles, qui doivent egalement repondre de 
graves violations, et cela merite l’attention de la Cour. 

Nous apprecions l’approche equilibree adoptee 
par la Procureure a cet egard. 

Depuis l’adoption de la resolution 1593 (2005), il 
y a huit ans, la CPI a obtenu quelques succes dans ses 
enquetes sur les affaires soudanaises. Certaines d’entre 
elles ont atteintun stade oil il est impossible de poursuivre 
une action en justice sans la presence des accuses a La 
Haye. Cette situation appelle de nouvelles mesures de la 
Cour pour rechercher les meilleurs moyens de s’attaquer 


a la question de la lutte contre l’impunite dans le cadre 
du Statut de Rome. A cet egard, nous signalons qu’il est 
important que les Etats s’acquittent de leur obligation 
de cooperer avec la Cour en respectant les normes en 
vigueur concernant l’immunite des hauts responsables 
de l’Etat. 

Nous saluons les mesures prises par la Procureure 
pour traduire en justice les auteurs de l’attaque contre 
les soldats de la paix de l’Union africaine perpetree a 
Haskanita en 2007. Un travail considerable a ete realise 
en ce qui concerne les affaires relatives aux chefs de 
la rebellion, Banda et Jerbo. Nous avons pris note des 
informations relatives a la cloture de l’affaire Jerbo, en 
raison du deces de l’accuse. Il est toutefois important de 
ne pas laisser retomber l’elan imprime dans le proces 
Banda et d’eviter les retards dus a des raisons non 
objectives. 

Nous nous attendons a ce que l’accomplissement 
des fonctions de la Cour, en rendant la justice 
concernant la situation au Darfour, continuera de 
s’integrer harmonieusement aux processus de paix et de 
reconstruction apres un conflit. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie la 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), 
M me Fatou Bensouda, pour la presentation de son dix- 
huitieme rapport sur la situation au Darfour. Depuis que 
le Conseil de securite a decide de deferer la situation au 
Darfour a la CPI, le Bureau du Procureur a informe le 
Conseil de maniere transparente de ses travaux, et nous 
l’en remercions vivement. 

Les rapports du Bureau du Procureur donnent 
au Conseil l’occasion d’evaluer les progres accomplis 
par la CPI dans la lutte contre l’impunite et de se 
rendre compte des nombreux obstacles auxquels la 
Cour se heurte. Malheureusement, les preoccupations 
exprimees maintes fois par le passe par le Conseil 
restent d’actualite. Il nous faut noter une fois encore, 
avec un profond regret, que les mandats d’arret delivres 
par la CPI contre quatre individus inculpes de crimes 
de guerre, de crimes contre l’humanite et, pour l’un 
d’eux, de genocide, n’ont pas ete executes. C’est avec 
une vive preoccupation que nous prenons note de la liste 
que M me Bensouda a dressee dans son rapport des cas 
de non-cooperation du Gouvernement soudanais avec 
la Cour, en depit des obligations qui sont les siennes 
en vertu de la resolution 1593 (2005) du Conseil de 
securite. Nous regrettons notamment que le President 
et le Ministre de la defense soudanais aient pu effectuer 
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des voyages dans plusieurs pays de la region, dont des 
Etats parties au Statut de Rome. 

Au cours des six derniers mois, la situation 
securitaire et humanitaire au Darfour a continue de 
se degrader de fa?on significative. Les conflits sont 
de plus en plus frequents et de plus en plus meurtriers 
dans plusieurs parties du Darfour. Entre janvier et 
novembre 2013, 460 000 personnes ont ete deplacees, 
soit plus que le double du nombre total de deplaces pour 
les deux dernieres annees. 

Nous sommes egalement vivement preoccupes par 
les attaques contre les civils, au moyen notamment de 
bombardements aeriens, les nombreux actes de violence 
sexuelle et sexiste, les attaques frequentes contre ceux 
qui viennent en aide au peuple soudanais, notamment 
les travailleurs humanitaires et les Casques bleus, et les 
refus repetes d’accorder l’acces humanitaire. Ces crimes 
menacent un processus de paix deja fragile, base sur le 
Document de Doha pour la paix au Darfour. Le Conseil 
les a clairement condamnes dans sa resolution 2113 
(2013). Dans ce contexte, le Luxembourg encourage le 
Bureau du Procureur a continuer de suivre de pres la 
situation au Darfour et a faire progresser les enquetes 
relatives aux crimes qui y sont commis. 

De graves menace s continuent depesersurla surete 
et la securite des acteurs humanitaires et du personnel 
de 1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD). Nous condamnons avec la plus 
grande fermete les attaques contre la MINUAD, qui ont 
fait 13 morts parmi les soldats de la paix et de nombreux 
blesses depuis le debut de l’annee. Or, a ce jour, aucune 
des enquetes menees par le Gouvernement soudanais 
sur ces attaques n’a abouti a la moindre condamnation. 
II est inacceptable que le Gouvernement refuse de 
cooperer avec la CPI alors qu’en meme temps il ne prend 
pas les mesures qui s’imposent au niveau national pour 
lutter contre l’impunite. 

Nous demandons a tous les Etats Membres, qu’ils 
soient parties ou non au Statut de Rome, et a toutes les 
organisations regionales et internationales concernees 
de cooperer pleinement avec la CPI, comme l’exige 
la resolution 1593 (2005). Pour sa part, le Conseil de 
securite doit assurer le suivi effectif des cas deferes 
a la CPI. II ne saurait se soustraire a la responsabilite 
inherente aux affaires dont il a saisi la Cour. De fa?on 
generale, nous considerons qu’il est primordial de 
renforcer la cooperation entre le Conseil de securite et la 
CPI. Les deux institutions sont complementaires. Elies 
poursuivent les memes objectifs, chacune dans le cadre 


de son mandat : la prevention des conflits et la lutte 
contre l’impunite. Il importe a nos yeux que le Conseil 
reflechisse a ce qu’il peut faire de plus pour aider la 
Cour, et notamment pour aider la Cour a executer les 
mandats qu’il lui a confies. 

Une fafon d’aider la Cour serait d’inscrire les 
individus faisant l’objet d’un mandat d’arret de la CPI 
sur la liste du Comite des sanctions concernant le 
Soudan, cree par la resolution 1591 (2005). Une autre 
mesure concrete que le Conseil de securite pourrait 
prendre serait de repondre aux courriers que la Cour 
lui a adresses sur les cas de non-cooperation. Comme 
le rappelle M me Bensouda, la Cour depend de la 
cooperation des Etats afin de pouvoir s’acquitter de 
son mandat. Le silence du Conseil de securite, dans ce 
contexte, n’est pas fait pour encourager un changement 
d’attitude de la part du Soudan. 

Pour conclure, je voudrais assurer M me Fatou 
Bensouda du plein appui du Luxembourg dans faction 
resolue que son Bureau continue de mener pour lutter 
contre l’impunite. Nous nous associons a son appel 
vibrant a une action plus forte du Conseil de securite 
et des Etats parties au Statut de Rome pour que justice 
puisse enfin etre rendue aux victimes du conflit au 
Darfour. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Nous souhaitons la bienvenue a la Procureure de la 
Cour penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, 
et nous la remercions d’avoir presente son dix-huitieme 
rapport en application de la resolution 1593 (2005). 

Nous prenons egalement note de la declaration du 
Representant permanent du Soudan. 

Le rapport presente fait echo aux multiples appels 
lances par le Conseil dans ses resolutions, exprimant de 
nouveau la preoccupation collective de cet organe au 
sujet de la situation actuelle au Darfour et du manque 
de cooperation du Gouvernement soudanais s’agissant 
d’executer les mandats d’arret signales dans le rapport. 

Nous prenons acte des faits nouveaux relatifs aux 
recentes activites judiciaires exposes dans le rapport, en 
particulier les preparatifs du proces d’Abdallah Banda, 
ainsi que le releve des voyages effectues par d’autres 
personnes accusees et les echanges avec d’autres Etats 
concernant le respect de leur obligation d’executer les 
mandats d’arret en tant que Parties au Statut de Rome de 
la Cour. Nous regrettons que, dans de nombreux cas, il 
n’ait pas ete dument donne suite aux notifications. 
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Par ailleurs, nous apprecions le travail d’enquete 
realise par le Bureau du Procureur en vue de mettre fin a 
l’impunite dans la region du Darfour, et qui correspond, 
d’un point de vue politique, a la resolution 2113 (2013), 
qui rend compte de la gravite de la situation au Darfour et 
des conditions dangereuses dans lesquelles le personnel 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour doit s’acquitter de son mandat. 

Le rapport decrit de nouveau en detail des 
attaques aeriennes qui auraient ete perpetrees par les 
Forces armees soudanaises contre la population civile, 
et qui sont extremement preoccupantes. 

Parallelement, au cours de la periode consideree, 
les tensions entre les forces armees soudanaises et les 
mouvements rebelles ont continue. Si l’on y ajoute les 
affrontementsintercommunautairesautourdesressources 
naturelles, on constatera alors une recrudescence des 
tensions dans la region susmentionnee. Les rapports sur 
les incidents concernant la violence sexuelle et sexiste, 
les crimes et les attaques contre les responsables des 
droits de l’homme et le personnel qui travaille pour des 
organisations humanitaires et contre les responsables 
du maintien de la paix sont particulierement alarmants. 
La mort de treize membres des forces de maintien de 
la paix et de 47 membres du personnel humanitaire est 
particulierement preoccupante. Ces faits exigent des 
enquetes approfondies car ils constituent une atteinte a 
l’integrite de la population civile et ont par consequent 
de graves incidences sur un processus de paix fragile 
qui repose sur le Document de Doha pour la paix au 
Darfour. 

Le Guatemala, en tant qu’en Etat partie a la Cour 
penale internationale ne peut ignorer ni les souffrances 
infligees aux populations ni les faits graves commis au 
Darfour. Nous ne pouvons ignorer non plus les resultats 
des enquetes qui font etat d’actions qui pourraient 
s’averer etre des crimes contre Fhumanite. Nous 
reiterons qu’il ne saurait y avoir de paix sans justice. 

Nous souhaitons egalement exprimer nos 
preoccupations face a la non-execution des mandats 
d’arret emis contre les quatre individus mentionnes 
dans le rapport de la Procureure et qui sont responsables 
de crimes contre Fhumanite commis au Darfour. 
Si nous comprenons bien la grande difficulte que 
represente pour le Gouvernement soudanais l’ouverture 
d’enquetes, il n’en reste pas moins que nous l’engageons 
instamment, une fois de plus, a faire preuve de 
cooperation, conformement a la resolution 1593 (2005). 
Nous sommes egalement preoccupes par le fait que 


certains Etats qui sont parties a la Cour, ne font pas 
montre de la cooperation requise pour l’execution de ces 
mandats d’arret. 

Nous estimons essentiel de renforcer la 
cooperation entre le Conseil de securite et la Cour 
penale internationale. A cet egard, notre delegation 
espere que la cooperation actuelle pourra se renouveler 
et permettre de faire aboutir les demarches juridiques et 
politiques en vue du maintien de la paix et de la securite 
internationales, ce qui, bien entendu, n’entraine pas 
necessairement la politisation de la CPI et n’entraine 
pas non plus le fait que le Conseil se pose en instance 
judiciaire. II faut que les deux instances, chacune dans 
son domaine de competence, respectent leur mandat 
commun de prevention des conflits et de lutte contre 
l’impunite. 

Enfin, je souhaite assurer la Procureure de la Cour 
penale internationale de l’appui et de la cooperation du 
Guatemala dans l’execution de son mandat. 

M. Bliss (Australie) (parle en anglais ) : Je 
remercie M me Bensouda pour son expose et pour le 
rapport complet dont nous sommes saisis, ainsi que les 
efforts que continue de deployer, dans des circonstances 
difficiles, le Bureau du Procureur vis-a-vis de la 
situation au Darfour. 

L’Australie est vivement preoccupee par le fait 
que six mois apres le dernier expose de la Procureure, 
la situation au Darfour n’a connu aucune amelioration. 
La violence se poursuit sans relache. De plus, le rapport 
de la Procureure indique clairement que des crimes tels 
que le ciblage de civils, la violence sexuelle et sexiste, 
les deplacements forces et les attaques contre les 
travailleurs humanitaires et les forces de maintien de 
la paix continuent d’etre commis. L’Australie demeure 
preoccupee par le fait que le Gouvernement soudanais 
reste incapable d’assurer la protection des civils et 
ne coopere pleinement ni avec l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour ni avec le 
Representant special pour le Darfour. 

Comme ce Conseil 1’a reconnu lorsqu’il a renvoye 
la situation au Darfour a la Cour penale internationale 
(CPI) il y a huit ans de cela, cette derniere a un role 
crucial a jouer pour assurer la reddition de comptes 
au Darfour. Au vu de la poursuite de la violence et de 
la commission de crimes, ce role est tout aussi vrai 
aujourd’hui qu’il l’etait il y a 8 ans. 

Si nous nous felicitons des preparatifs continus 
auxquels precede le Bureau du Procureur en vue du 
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proces d’Abdallah Banda, il est clair que le Bureau n’a 
pas ete en mesure de faire avancer les autres enquetes 
et poursuites en raison de la non-cooperation du Soudan 
avec la Cour. Le fait que le President A1 Bashir, le Ministre 
de la defense, M. Hussein, le Gouverneur du Kordofan 
meridional, M. Ahmed Harun, et Ali Kushayb n’aient 
pas ete arretes et remis a la Cour, est particulierement 
preoccupant. Si l’adoption de politiques de contacts non 
essentiels a quelque peu limite les deplacements des 
inculpes au cours de la derniere periode consideree, 
IAustralie regrette que le President A1 Bashir, et le 
Ministre de la defense, M. Hussein, aient pu sortir du 
Soudan et se rendre dans des pays dont certains sont 
parties a la CPI sans etre arretes. 

Depuis huit ans, le Soudan se moque des 
obligations que lui impose la resolution 1593 (2005). 
Face a cette situation, le Conseil a pratiquement 
garde le silence. La conclusion evidente, comme l’a 
dit M me Bensouda, c’est que le silence et l’inaction du 
Conseil ont contribue a la determination continue du 
Soudan de faire fi du Conseil. 

L’inaction du Conseil face a cette question se 
trouve a l’oppose de la reconnaissance par le Conseil 
de l’importance des processus de reddition de comptes. 
Comme M me Bensouda l’a encore dit, aussi recemment 
que le 6 aout 2013, le Conseil a rappele que 

« la justice et l’etat de droit sont essentiels 
pour la promotion et le maintien de la paix, la 
stability et le developpement dans le monde. » 
(Voir S/PRST/2013/12) 

La meme declaration presidentielle indique que 
« mettre fin a l’impunite est un element 
essentiel des efforts que deploient les societes 
en proie a un conflit ou sortant d’un conflit pour 
tirer les legons des crimes graves au regard du 
droit international commis dans le passe et pour 
empecher que de tels crimes se reproduisent. » 

Le moment est bel et bien arrive pour le Conseil 
de prendre des mesures concretes pour aider la Cour en 
ce qui concerne la situation au Darfour. Nous devons 
examiner avec soin ce que le Conseil peut faire pour 
soutenir la Cour, qui, apres tout, ne fait qu’exercer sa 
competence en raison de la saisine du Conseil. Comme 
l’Australie 1’a deja propose et comme cela a ete suggere 
plus tot aujourd’hui, une mesure evidente a prendre pour 
le Conseil serait que le Comite des sanctions contre le 
Soudan accorde une plus grande attention a la fagon 
dont les mesures a sa disposition pourraient aider la 


CPI a executer les mandats d’arret non executes. Mais 
nous pouvons faire plus. Nous croyons que nous avons 
besoin d’un forum ou les experts juridiques du Conseil 
pourraient examiner les questions relatives a la CPI afin 
de renforcer la cooperation entre le Conseil et la Cour. 

Nous notons que des divergences de vue sont 
apparues entre les Etats ces derniers mois quant au role 
de la CPI dans des contextes particuliers. A cet egard, 
il convient de noter que la reunion de l’Assemblee 
des Etats Parties au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale en novembre a demontre que, en adoptant 
une approche souple et constructive, des solutions 
appropriees peuvent etre trouvees pour repondre aux 
preoccupations legitimes. Il est essentiel, cependant, 
que tous les Etats parties a la CPI respectent leurs 
obligations en vertu du Statut de Rome, y compris en 
matiere de cooperation avec la Cour. 

Huit ans apres le renvoi par le Conseil de la 
situation au Darfour a la CPI, le conflit continue d’etre 
une realite quotidienne. Des crimes relevant du Statut 
de Rome continuent d’etre commis en toute impunite, 
ce qui ne fait qu’alimenter de nouvelles violences. Il est 
done crucial que le Conseil accorde, plus qu’il ne 1’a fait 
a ce jour, un soutien accru aux efforts de la Cour pour 
mettre fin a l’impunite. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol : 
Comme c’est la coutume au sein du Conseil, je vais me 
concentrer specifiquement sur le theme de ce debat, 
qui est d’analyser le dix-huitieme rapport du Procureur 
de la Cour penale internationale regu par le Conseil de 
securite, conformement a la resolution 1593 (2005). 

Non pas comme un reproche, mais plutot de 
fagon a exercer notre memoire, je voudrais que nous, 
membres du Conseil, nous rappelions qu’en fevrier, par 
la resolution 2091 (2013), nous avons constate que la 
population du Darfour etait dans une « crise humanitaire 
urgente ». 

Nous demandons de nouveau que cessent les 
operations militaires, les attaques indiscriminees et 
toutes les formes de violence contre les civils, ainsi 
que le recrutement d’enfants et autres crimes perpetres 
contre les enfants et les violences commises a l’encontre 
les femmes. 

En juillet dernier, en adoptant la 
resolution 2113 (2013), les membres du Conseil, ont 
souligne qu’il importe de se conformer pleinement a 
toutes ses resolutions sur le Soudan, et rappele combien 
il lui importe que cesse l’impunite et que les auteurs 
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des crimes commis au Darfour soient traduits en justice. 
A cet egard, l’Argentine reconnait que le Bureau du 
Procureur doit se conformer a ce que decide le Conseil 
dans ses resolutions et a ce qui releve strictement de sa 
competence. 

L’Argentine estime en consequence que le 
Bureau du Procureur a pour tache de surveiller les 
crimes commis actuellement, y compris - comme 
d’autres membres l’ont dit - les bombardements aeriens 
et terrestres qui frappent les civils; le grand nombre 
de victimes civiles; la violence sexuelle et sexiste; les 
attaques contre les defenseurs des droits de l’homme 
et les membres de la societe civile; les enlevements et 
les attaques contre le personnel humanitaire et celui 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour; les entraves a l’acces de l’aide humanitaire 
et du personnel des forces de maintien de la paix; 
et les deplacements forces de civils, qui, selon des 
informations estimees dignes de foi, auraient touche 
quelque 430000 nouvelles personnes. 

A l’instar des rapports anterieurs du Bureau du 
Procureur de la Cour penale internationale (CPI) sur le 
Darfour, en plus de faire le bilan des crimes commis, le 
present rapport met l’accent sur un autre aspect crucial, 
celui de la cooperation. Independamment de l’opinion 
subjective que l’on peut avoir sur la personne qui 
occupe le poste de Procureur, je crois qu’une evaluation 
objective des fonctions du Procureur - qui, il faut le 
rappeler, se fondent sur les principes de cooperation 
et de complementarite - nous amene a reconnaitre que 
ce que doivent faire la Cour penale internationale et le 
Bureau du Procureur, c’est precisement promouvoir la 
cooperation et la complementarite, et non provoquer ou 
creer des conflits. 

A cet egard, le Gouvernement soudanais, 
conformement a la resolution 1593 (2005) du Conseil de 
securite, est tenu de cooperer avec la Cour et de fournir 
toute l’assistance necessaire. Cette resolution appelle 
non seulement les Etats parties au Statut de Rome mais 
aussi tous les Membres de l’ONU a cooperer avec la 
Cour et a lutter contre l’impunite, sans chercher a 
politiser les situations. 

Enfin, la question de la cooperation avec la 
Cour nous amene egalement a evoquer la cooperation 
en matiere d’execution des mandats d’arret et de suivi 
par le Conseil des affaires qu’il transmet a la Cour 
penale internationale. Le rapport de la Procureure 
nous rappelle - comme nombre d’entre nous Font fait 
egalement - qu’aucune des huit notifications adressees 


par la Cour au Conseil n’a re?u de reponse ou suscite 
une action de la part du Conseil. Je dois ajouter que le 
Conseil n’en a meme pas accuse reception. Or, dans la 
declaration presidentielle S/PRST/2013/2, les membres 
du Conseil se sont engages a mener un suivi efficace. 
A ce jour, toutefois, et malgre nos efforts, nous n’avons 
pas pu parvenir a un accord sur un mecanisme de suivi 
des affaires renvoyees a la Cour penale internationale. 
Encore une fois, je pense qu’il est necessaire d’insister 
pour que nous traitions cette question. 

Je voudrais terminer en rappelant que, dans la 
resolution 2113 (2013), le Conseil a exige de toutes les 
parties au conflit qu’elles mettent tout en oeuvre pour 
parvenir a un cessez-le feu permanent et a un reglement 
de paix global sur la base du Document de Doha pour 
la paix au Darfour, fassent immediatement cesser tout 
acte de violence, et respectent les obligations que leur 
imposent le droit international des droits de l’homme 
et le droit international humanitaire. II a exhorte le 
Soudan a cooperer avec la CPI conformement a ce 
que prevoit une de ses resolutions anterieures, la 
resolution 1593 (2005). 

Quant a nous, il nous incombe de prendre 
nos responsabilites et de tenir les engagements que 
nous avons pris dans nos resolutions, a savoir faire 
en sorte que la Cour ne manque pas de ressources 
financieres - ce qui devra etre discute a l’Assemblee 
generale - et inciter tous les Etats de la communaute 
internationale a cooperer de bonne foi avec le Cour 
penale internationale. 

M me Paik Ji-Ah (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je remercie M me Fatou Bensouda, Procureure 
de la Cour penale internationale, de son expose sur les 
derniers faits relatifs a la situation au Darfour. Comme 
la Procureure 1’a explique en detail, la situation generale 
au Darfour ne s’est guere amelioree depuis son expose 
du mois de juin (voir S/PV.6974). Les affrontements 
intertribaux et intercommunautaires se poursuivent et 
entravent les operations de maintien de la paix ainsi que 
le travail du personnel humanitaire. 

L’absence de cooperation entre les parties 
concernees de meme que le manque de moyens et 
de volonte politique du Gouvernement soudanais 
demeurent des obstacles majeurs au fonctionnement 
efficace de la Cour penale internationale (CPI). Les 
populations innocentes continuent ainsi de faire les frais 
du retard qui s’ensuit a rendre pleinement la justice dans 
cette partie de la region. Dans ces circonstances, il est 
appreciable que la CPI ait pu avancer dans ses activites 
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judiciaires, en particulier dans les preparatifs du proces 
de M. Abdallah Banda. Ma delegation espere que le 
proces se deroulera comme prevu, et qu’il marquera une 
nouvelle etape dans la situation au Soudan. 

Les efforts du Bureau duProcureurpour mobiliser 
l’appui international afin que les mandats d’arret en 
souffrance soient executes sont egalement appreciates. 
Meme s’il est regrettable que les mandats n’aient pas 
encore tous ete executes, les efforts deployes par la CPI 
pour demander aux Etats parties concernes de cooperer 
avec elle meritent d’etre pleinement reconnus. 

Pendant ce temps, de nouvelles allegations se 
font jour dans la region. Ma delegation partage la vive 
preoccupation de laProcureure au sujetde ces allegations, 
y compris les attaques aeriennes et terrestres qui 
viseraient les civils et les crimes dont seraient victimes 
les defenseurs des droits de 1’homme et les travailleurs 
humanitaires. Les allegations selon lesquelles le 
Gouvernement soudanais laisse les milices piller et 
mettre a sac en toute impunite, et autorise ses services 
de securite a s’ingerer dans le travail du personnel 
humanitaire sont particulierement inquietantes. En 
outre, l’enquete sur les signalements alarmants de cas 
de violence sexuelle et sexiste doit devenir une priorite, 
car les victimes presumees appartiennent aux groupes 
les plus vulnerables et constituent de sucroit la trame 
essentielle du fragile tissu social de la region. 

Pour parvenir a la stability dans la region du 
Darfour, il convient d’enqueter minutieusement sur 
toutes ces allegations et de traduire en justice tous les 
responsables de ces crimes. Ma delegation encourage la 
Procureure a poursuivre ses efforts en matiere d’enquete 
jusqu’a ce que justice soit rendue aux victimes de ces 
crimes graves. 

Sur la question de la non-cooperation, il 
est incontestable que la CPI a besoin de la pleine 
cooperation des Etats parties pour pouvoir s’acquitter de 
son mandat. La CPI a egalement besoin du ferme appui 
du Conseil de securite dans les affaires que ce dernier 
lui a renvoyees,. Ma delegation tient done a souligner 
que le Soudan a l’obligation de cooperer pleinement 
avec la CPI, conformement a la resolution 1593 (2005). 
Le Conseil doit egalement redoubler d’efforts pour 
accroitre l’interaction et le dialogue avec la CPI afin de 
continuer d’ameliorer leur cooperation. 

Nous avons pris note du fait que la Procureure 
a demande au Conseil de securite de faire en sorte 
que le Soudan et les autres gouvernements concernes 


respectent ses resolutions en ce qui concerne les quatre 
suspects toujours en fuite. Le Conseil doit reflechir 
a l’appui qu’il peut apporter a la CPI a cet egard. 
Parallelement, le Conseil, en etroite interaction avec 
la CPI, doit continuer de suivre de pres la situation 
au Darfour. Pour sa part, ma delegation est disposee a 
travailler avec les autres membres du Conseil et avec la 
CPI. 

M. Laassel (Maroc) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de saluer M me Fatou 
Bensouda et la remercier pour la presentation du dix- 
huitieme rapport de la Cour penale internationale (CPI) 
en application de la resolution 1593 (2005). Depuis son 
dernier rapport (voir S/PV.6974), la situation au Darfour 
a continue a evoluer, avec quelques avancees positives 
au niveau politique contrastant avec la degradation de la 
situation securitaire. 

Au niveau du processus politique, nous saluons 
les avancees positives qui ont ete observees dans la 
mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au 
Darfour et de la Strategic de developpement du Darfour 
adoptee lors de la conference des donateurs de Doha, 
qui s’est tenue les 6 et 7 avril derniers. Les mecanismes 
traditionnels de resolution des conflits ont ete reactives 
et ont montre leur efficacite. Les efforts conjugues 
des autorites gouvernementales et locales, des chefs 
traditionnels et de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) sont source 
d’espoir mais se doivent d’etre renforces et soutenus. En 
effet, l’implication grandissante de la MINUAD, mais 
egalement du Gouvernement et de l’Autorite regionale 
pour le Darfour ont permis d’attenuer un tant soit peu 
les tensions et d’eviter ainsi l’augmentation du nombre 
des deplaces, qui a tout de meme atteint des proportions 
inquietantes. 

Cependant, la paix au Darfour ne peut etre 
atteinte sans pouvoir au prealable assurer la paix et la 
securite des populations. La degradation de la situation 
securitaire est principalement imputable aux violents 
affrontements intertribaux dont les causes sous- 
jacentes sont en general liees au controle des ressources 
naturelles. Un autre aspect de l’insecurite existante 
qui nous inquiete fortement est la recrudescence des 
attaques visant la MINUAD. Ces attaques deliberees 
denotent une volonte non seulement de nuire au processus 
politique, mais egalement d’intimider la MINUAD et 
de faire echouer sa mission de facilitation de la paix et 
de la reconciliation. Les auteurs ou les instigateurs de 
ces attaques doivent etre arretes et traduits en justice. 
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Les groupes rebelles qui s’attaquent deliberement aux 
civils ou qui sont impliques dans les attaques visant 
les Casques bleus devront egalement etre poursuivis. 
Nous devons prendre en consideration Fensemble de ces 
facteurs et agir en consequence. 

Pour sa part, le Maroc a toujours plaide en 
faveur d’un reglement politique entre l’ensemble des 
parties concernees en vue d’attenuer les souffrances 
des populations civiles et reaffirme son attachement au 
respect des principes du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme. Nous reaffirmons egalement 
notre attachement au respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale du Soudan. Le Maroc a toujours 
fait part de sa conviction que le Document de Doha pour 
la paix au Darfour demeure la seule issue possible au 
conflit du Darfour et doit a ce titre etre soutenu avec 
davantage de vigueur, afin de permettre de remedier 
aux causes profondes du conflit. 

La situation actuelle du Soudan merite toute 
l’attention de la communaute internationale afin 
de permettre un retour a la paix et a la stabilite. 
L’amelioration significative des relations de bon 
voisinage avec le Soudan du Sud est egalement un 
parametre important qui, nous l’esperons, influera 
de maniere positive sur Involution de la situation sur 
le terrain. Le Soudan a demontre sa disponibilite et 
sa volonte de cooperer avec Fensemble des acteurs 
concernes, comme en temoigne la multitude d’accords 
signes. En revanche, la decision de la CPI d’inculper le 
President Al-Bashir ne fait pas l’objet d’un consensus 
international. L’Organisation de la cooperation 
islamique, la Ligue des Etats arabes et le Mouvement 
des pays non alignes, entre autres, ont remis en question 
le fondement d’une telle demarche. II est peut-etre 
temps d’envisager des procedures qui permettent de 
garantir le respect de la justice internationale sans pour 
autant menacer la paix et la stabilite des pays. II faudra 
egalement clarifier la question de la cooperation des 
Etats non parties au Statut de Rome, qui demeure une 
question complexe a bien des egards. 

Pour conclure, nous sommes convaincus que 
le long processus qui permettra un retour a la paix et 
a la stabilite au Darfour ne pourra etre acheve sans 
une cooperation effective et coordonnee de toutes les 
parties concernees, des organisations regionales et des 
mecanismes de mediation impliques. 

M. Manzi (Rwanda) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier M me Fatou Bensouda, Procureure 
de la Cour penale internationale (CPI), de son expose 


sur le rapport du Bureau du Procureur au Conseil de 
securite. Nous prenons egalement note de la declaration 
prononcee par le Representant permanent du Soudan, 
M. Osman, et des mesures prises par le Gouvernement 
soudanais pour mettre en oeuvre le Document de Doha 
pour la paix au Darfour, retablir la paix et l’harmonie 
entre les communautes du Darfour et nommer un 
Procureur special pour le Darfour, qui, avec son equipe, 
contribuera aux efforts visant a traduire en justice les 
auteurs de crimes commis au Darfour. 

Cependant, tout en saluant les progres enregistres, 
nous prenons note des informations faisant etat de 
violations des droits de l’homme et d’hostilites ouvertes 
entre le Gouvernement soudanais et les groupes armes, 
qui ont des consequences nefastes pour la population 
civile. La situation est devenue compliquee, non 
seulement du fait de multiples attaques visant les 
Casques bleus, mais egalement suite aux affrontements 
intercommunautaires violents lies au probleme de 
terres et d’autres ressources naturelles dans la region. 
Nous invitons le Gouvernement soudanais a mener 
des enquetes, a traduire les auteurs de ces crimes en 
justice et a veiller a ce que les victimes repoivent des 
reparations et soient protegees. 

Le Conseil de securite a ete un partenaire actif 
dans les efforts visant a retablir la paix au Darfour 
depuis plus de 10 ans, grace a ses decisions et l’appui 
qu’il n’a cesse d’apporter a l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). II s’est 
employe a proteger les populations civiles du Darfour. 
Certes, des defis existent, mais nous tenons egalement 
a souligner qu’il existe des possibility que le Conseil 
ne doit pas laisser passer si nous ne voulons reellement 
instaurer la paix et la securite au Darfour. Tout d’abord, 
nous saluons les efforts consentis par M. Mohamed 
Ibn Chambas, Representant special conjoint de l’Union 
africaine et des Nations Unies et Mediateur en chef 
conjoint pour le Darfour, en vue d’amener toutes les 
parties prenantes, en particulier les parties qui n’ont pas 
signe le Document de Doha, a negocier. Nous exhortons 
le Conseil a appuyer ces efforts. 

Au moment ou le Gouvernement soudanais et 
les autres signataires s’emploient a mettre en oeuvre 
le Document de Doha, il est regrettable que trois 
principaux mouvements au Darfour ne l’aient pas 
encore signe. II est essentiel que le Conseil et tous 
ses membres, en particulier ceux qui ont une certaine 
influence sur les parties concernees, les encouragent 
a adherer a ce Document, afin de mettre fin a ce long 
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conflit. Le Gouvernement et les autres signataires du 
Document doivent redoubler d’efforts en vue de sa mise 
en oeuvre, notamment dans les domaines de la securite, 
de la propriety fonciere, de l’etat de droit, de la reforme 
de la fonction publique et de la justice, qui, comme 
l’indique le dernier rapport du Secretaire general sur 
MINUAD (S/2013/607), reste tres en retard sur le 
calendrier prevu. En vue de la bonne mise en oeuvre 
du Document de Doha, il importe egalement que les 
donateurs honorent les engagements qu’ils ont pris dans 
le cadre de la conference des donateurs du Darfour. 

L’autre possibility qui s’offre au Conseil concerne 
le systeme de justice en place au Darfour. Le rapport du 
Secretaire general sur la MINUAD indique que depuis 
sa nomination en 2012, le Procureur special pour le 
Darfour a porte devant les tribunaux neuf affaires dans 
lesquelles 42 personnes accusees de crimes graves ont 
ete condamnees, et qu’il precede actuellement a des 
enquetes sur 57 autres affaires. A cet egard, il serait 
judicieux de la part de la CPI et du Conseil d’appuyer 
les travaux et les initiatives du Procureur special. L’un 
des moyens serait de faire le suivi des affaires dont il 
est saisi en vertu du Document de Doha ou, comme 
cela avait ete propose lors de notre derniere seance 
consacree a la MINUAD (S/PV.7048), de demander 
au Gouvernement soudanais d’informer regulierement 
le Conseil sur l’etat d’avancement des enquetes et des 
poursuites, en particulier celles qui concernent les 
auteurs d’attaques contre des soldats de la paix ou le 
personnel humanitaire. 

En ce qui concerne l’acte d’accusation lance par 
le Procureur de la CPI visant des hauts responsables du 
Gouvernement soudanais, dont le President Omar Hassan 
Al-Bashir, notre position est bien connue. Le Rwanda 
appuie les sept decisions adoptees par la Conference des 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine sur 
cette question depuis fevrier 2009. Nous voudrions en 
particulier reiterer notre appui a la position de l’Union 
africaine selon laquelle la quete de la justice doit se 
faire sans entraver ou compromettre les efforts visant a 
promouvoir une paix durable. A notre avis, tous les pays 
africains qui ont regu le President Al-Bashir sur leur 
territoire ont agi conformement aux decisions adoptees 
lors des sommets de l’Union africaine et dans le sens 
de la poursuite de ce meme objectif d’instaurer la paix 
dans la region. Nous voudrions saisir cette occasion 
pour souligner une fois de plus l’importance d’assurer 
une veritable cooperation entre le Conseil de securite 
et les organisations regionales et sous-regionales. 


Cette cooperation ne saurait se developper sans respect 
mutuel. 

Le Rwanda appelle egalement le Conseil ainsi 
que les acteurs humanitaires et charges des droits de 
l’homme a continuer d’appuyer la MINUAD dans 
son soutien technique aux autorites etatiques et non 
etatiques, afin de permettre a ces dernieres d’etre 
mieux a meme de reconnaitre, d’analyser et de regler de 
maniere constructive les questions relevant des droits 
de l’homme au Darfour. 

Pour terminer, je tiens a redire encore une fois que 
le Rwanda continuera, en sa triple qualite de membre 
du Conseil de securite, de membre de l’Union africaine, 
et de fournisseur majeur de contingents et de personnel 
de police a la MINUAD, d’ceuvrer en faveur d’une paix 
durable, d’une reconciliation sincere et de l’application 
reelle du principe de responsabilite pour les crimes les 
plus graves commis au Darfour, tout en encourageant 
la complementarity et l’egalite souveraine des nations. 

M. Menan (Togo) : Je remercie la Procureure 
de la Cour penale internationale (CPI) de son expose 
sur le dix-huitieme rapport de son Bureau. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur et Representant permanent du 
Soudan de sa declaration. 

Avant de presenter nos observations sur le 
rapport, je voudrais une fois encore souligner ici que 
le Togo n’est pas encore partie au Statut de Rome de la 
Cour penale internationale. Nous reaffirmons egalement 
la position de l’Union africaine concernant le statut des 
chefs d’Etat et de Gouvernement vis-a-vis de la CPI. 

Le rapport dont nous sommes saisis presente 
les defis qui pesent sur les progres esperes s’agissant 
des activites judiciaires, des enquetes en cours et de la 
cooperation avec les Etats dans la lutte contre l’impunite 
menee par la Cour penale internationale concernant la 
situation au Darfour. 

Concernant les activites judiciaires et, 
specialement, l’affaire portee contre Abdallah Banda 
Abakaer Nourain, le Togo, comme il l’a fait savoir dans 
ses interventions ayant trait aux derniers rapports du 
Procureur, souhaite une evolution de la jurisprudence de 
la CPI, pour faciliter la cooperation du Procureur et des 
Etats avec la defense, afin d’alleger les consequences 
des problemes d’ordre securitaire qu’eprouve la defense 
a acceder aux preuves pour la tenue de l’audience quant 
au fond. Nous craignons que la continuation d’une telle 
situation ne provoque de nouveaux reports de la date 
de commencement du proces, fixee au 5 mai 2014, au 
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detriment du droit de l’accuse d’etre juge sans retard 
excessif ainsi que des attentes des victimes concernant 
l’administration rapide de la justice. S’il est vrai qu’il 
n’y a pas de definition du delai raisonnable en droit 
international, et que tout depend de la complexity 
et de l’historique de chaque cas, des indicateurs 
objectifs permettent de soutenir qu’un report de la date 
susmentionnee pourrait occasionner un retard injustifie. 

S’agissant de la cooperation de l’ONU, du Conseil 
de securite et des Etats avec la CPI, nous deplorons le 
manque de suivi, par le Conseil, des affaires qu’il a 
pourtant deferees. Et, comme le Togo a eu a le mentionner 
lors des seances passees sur le sujet, le Conseil devrait 
ameliorer sa cooperation et sa communication avec la 
Cour, en repondant aux notifications qu’elle lui adresse, 
ou du moins en en accusant reception. Par ailleurs, le 
Togo souhaite que les relations entre la CPI et les Etats 
respectent strictement le principe de la complementarity, 
qui fait obligation avant tout aux Etats concernes de 
poursuivre et de juger les auteurs de crimes. Pour ce qui 
est des enquetes en cours, mon pays reitere son appel a 
la cessation des affrontements intercommunautaires et 
des violences, ainsi que des violations et abus des droits 
de l’homme et du droit humanitaire impliquant des 
milices, qui persistent, en depit des nombreux appels a 
y mettre fin. 

Nous invitons le Bureau du Procureur a 
continuer la surveillance et a faire progresser les 
enquetes concernant les crimes qui continuent d’etre 
commis. A ce sujet, nous demeurons preoccupes par 
les bombardements aeriens et par les attaques terrestres 
perpetrees sans discernement contre les populations 
civiles, y compris les femmes et les enfants, et ce, 
meme dans des camps de personnes deplacees, par les 
violences sexuelles et sexistes generalisees, et par les 
attaques dont font l’objet les defenseurs des droits de 
l’homme, les membres de la societe civile, et les chefs 
de communautes. Nous sommes tout aussi preoccupes 
par le recrutement d’enfants soldats, ainsi que par les 
agissements visant a provoquer intentionnellement la 
destruction totale ou partielle de groupes ethniques. 
Nous exprimons une fois de plus notre inquietude 
au sujet des attaques et enlevements de travailleurs 
humanitaires et de membres des forces de maintien de la 
paix, attaques qui ont coute la vie a de valeureux soldats 
de la paix de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. Le Togo exhorte le Bureau 
du Procureur a faire avancer les enquetes concernant 
le meurtre des soldats de l’Union africaine en 2007 et 
toutes les autres attaques qui ont suivi, pour en elucider 


les circonstances et en identifier les auteurs, afin qu’ils 
repondent de leurs actes. 

Pour terminer, nous souhaitons que le Darfour 
connaisse la paix le plus tot possible. A cet egard, 
nous estimons que la communaute internationale 
devrait s’employer beaucoup plus a amener les parties 
concernees, en particulier celles qui se mettent 
deliberement en marge de l’accord de Doha, a s’engager 
dans le necessaire processus de reconciliation et de 
reglement politique dont les populations du Darfour ont 
tant besoin. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Nous sommes heureux d’accueillir au 
Conseil de securite la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda. Nous tenons 
a la remercier de l’expose qu’elle a presente aujourd’hui 
sur le rapport du Procureur de la CPI concernant la 
situation au Darfour, le dix-huitieme, comme elle l’a 
releve, depuis l’adoption de la resolution 1593 (2005). 

Les Etats-Unis felicitent une fois encore la 
Procureure et son Bureau du travail qu’ils accomplissent 
pour faire avancer la cause de la justice au benefice du 
peuple du Darfour. La perseverance dont fait preuve 
la Procureure dans ces affaires de longue haleine est 
extremement louable, compte tenu, en particulier, des 
obstacles auxquels la CPI se heurte en consequence de la 
non-cooperation obstinee du Gouvernement soudanais. 

La justice sera la clef de voute de tout accord 
de paix stable et viable au Darfour. Les Etats-Unis 
s’inquietent toujours vivement de ce que le manque 
de progres enregistres dans l’etablissement des 
responsabilites pour les atrocites commises au Darfour 
contribue a une instability persistante dans tout le 
Soudan. Le maintien de l’impunite va de pair avec la 
poursuite des violences et l’insecurite. 

Le rapport du Procureur abonde en rappels 
affligeants des difficultes auxquelles son Bureau se 
heurte dans ses efforts pour faire justice face aux 
atrocites subies par les victimes au Darfour. II illustre 
une fois de plus le peu de cas que fait manifestement 
le Gouvernement soudanais de l’obligation qu’il a de 
cooperer avec la CPI envertude la resolution 1593 (2005). 
L’element le plus alarmant de l’expose de la Procureure 
est le fait que des individus sous le coup d’un mandat 
d’arret delivre par la CPI au Darfour courent toujours. 
Le Gouvernement soudanais, qui a la responsabilite 
d’executer ces mandats d’arret, n’a pourtant satisfait 
a aucun moment a cette exigence, pas plus qu’il n’a 
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propose de mesure de justice reelle au niveau national. 
Le Gouvernement soudanais doit cooperer pleinement 
avec la CPI et avec son Procureur, et nous continuons 
de l’y exhorter. 

Faisant ouvertement fi des charges qui pesent 
contre eux, les individus actuellement vises par un 
mandat continuent egalement de passer les frontieres 
internationales. La communaute internationale doit 
continuer de faire front contre ces actes de defiance a 
l’encontre de la justice en empechant ces voyages. Les 
Etats et les instances regionales doivent veiller a ce que 
les individus en question ne soient pas invites dans leur 
pays; ils ne doivent pas non plus faciliter ou soutenir les 
deplacements de ceux qui font l’objet de ces mandats 
d’arret. Nous nous felicitons de l’effort constant que 
continue de mener la Procureure pour faire justice en 
l’affaire portee contre Abdallah Banda. Nous attendons 
avec interet l’ouverture du proces et comptons sur la 
cooperation continue du prevenu. 

Cela etant, il existe d’autres elements tres 
troublants dans le rapport du Procureur. Nous 
sommes preoccupes en particulier des allegations de 
violences sexuelles et sexistes au Darfour. Ces crimes 
heurtent notre conscience, et l’absence de processus 
de responsabilisation ne fait qu’alimenter l’engrenage 
de la violence par les rancceurs, les attaques faites en 
represailles et la poursuite du conflit. 

Nous restons egalement profondement inquiets 
des attaques prenant pour cible des Casques bleus de 
l’ONU. Bien que le Gouvernement soudanais dise 
enqueter sur ces incidents deplorables, nous n’avons 
eu pour l’instant aucun resultat et aucune preuve que 
ces assassinats font l’objet d’une enquete serieuse. 
Les initiatives prises au niveau local pour etablir les 
responsabilites, telles que le Tribunal penal special sur 
les evenements du Darfour, laissent elles aussi a desirer. 
Nous exhortons les observateurs de l’Union africaine et 
de l’ONU a surveiller les procedures du Tribunal - si 
elles existent - et a publier leurs conclusions. 

En definitive, l’etablissement des responsabilites 
dans les crimes de genocide, crimes de guerre et crimes 
contre Fhumanite commis au Darfour est tout autant un 
imperatif moral qu’une question relevant de la paix et de 
la securite. Les Etats-Unis accordent une priorite elevee 
a la promotion de la justice et de la paix durable, dans 
l’interet de tous les peuples du Soudan. 

Nous felicitons de nouveau la Procureure 
Bensouda pour Faction qu’elle mene pour identifier les 


personnes qui portent la responsabilite la plus lourde 
des atrocites commises au Darfour et les poursuivre en 
justice. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je remercie la Procureure Bensouda de son 
rapport et de sa presentation sur les enquetes et 
procedures menees par la Cour au Darfour sur la base 
de la resolution 1593 (2005). Je ferai trois observations. 

Premierement, sur la base du mandat que lui a 
confie le Conseil, la Cour a fait son travail : analyse des 
procedures judiciaires nationales - ou plutot de Fabsence 
de procedures - au Soudan; enquetes; emission de cinq 
mandats d’arret contre quatre individus; procedures 
judiciaires a La Haye contre les chefs rebelles qui 
ont decide de se rendre volontairement; protection 
des temoins. L’ouverture du premier proces contre 
M. Abdallah Banda pour des attaques commises contre 
des soldats de maintien de la paix est une echeance 
importante. Ce proces public permettra d’evoquer 
concretement les crimes massifs commis au Darfour. 

Deuxieme observation plus sombre : comme Fa 
rappele M me Bensouda, l’impunite persiste au Darfour et 
les plus vulnerables, les femmes notamment, demeurent 
les premieres victimes. Quatre hauts responsables 
inculpes de crimes de guerre, de crimes contre 
Fhumanite et, pour Fun d’eux, de genocide, continuent 
de se soustraire a Faction de la Cour malgre les mandats 
d’arret emis contre eux. 

Troisieme point : que peut faire le Conseil? 
II existe des pistes d’action. Tout d’abord, le soutien 
a la Cour penale internationale. La presente seance 
offre l’occasion de redire a la Procureure notre pleine 
confiance et notre conviction que la Cour contribue a 
la solution des conflits en Afrique et dans le monde. 
Sans doute serait-il utile, pour manifester ce soutien, 
que de prochaines resolutions du Conseil sur le 
Darfour refletent les preoccupations de la Procureure 
sur les bombardements aeriens, sur le controle et le 
desarmement des milices, sur les violences sexuelles et 
sur la necessaire cooperation du Soudan avec la Cour 
penale internationale. 

Autre piste parallele, le soutien au processus de 
paix. Depuis notre derniere rencontre (voir S/PV.6974), 
la situation securitaire s’est de nouveau degradee. Les 
affrontements entre gouvernement, groupes armes 
et, desormais les tribus, se renforcent et le nombre de 
victimes et de deplaces augmente. Le processus de 
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paix ne connait pas de progres. La reconstruction est 
au point mort et les ressources transferees a l’Autorite 
regionale pour le Darfour demeurent trop limitees. Dans 
ces conditions, les populations ne beneficient pas des 
ameliorations qui, seules, permettraient d’obtenir leur 
adhesion au plan de paix. La raison en est simple : le 
probleme du Darfour ne peut etre isole. II fait partie 
integrante d’une reforme nationale qui, seule, permettra 
d’apporter des reponses durables aux populations et 
d’inciter les groupes rebelles a une vraie negotiation. 
Nous devons apporter notre soutien a l’Union africaine 
en ce sens. 

Pour conclure, je voudrais dire une nouvelle fois 
combien nous apprecions l’implication du Secretaire 
general et du Bureau des affaires juridiques en faveur 
de la justice penale internationale et de la Cour penale 
internationale. Les directives du Secretaire general sur 
la limitation des contacts, avec des inculpes notamment, 
sont un instrument essentiel. Ces directives doivent 
etre appliquees avec coherence. II en va de l’image 
de cette Organisation et de l’efficacite de la justice 
internationale. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je donne la parole a M me Fatou Bensouda, pour 
qu’elle reponde aux observations formulees et aux 
questions. 

M me Bensouda (parle en anglais ): Le representant 
du Soudan parle de la volonte et de la capacite du Soudan 


d’enqueter et d’engager des poursuites. Le Conseil de 
securite n’est pas l’enceinte ou l’on determine la volonte 
et la capacite des pays. C’est aux juges de la Cour penal 
internationale qu’il incombe d’evaluer cette volonte et 
cette capacite, et ce au cas par cas. Le representant du 
Soudan a clairement affirme qu’il ne respectait pas la 
decision par laquelle le Conseil a donne mandat a la Cour 
et a mon bureau d’enqueter et d’engager des poursuites 
pour les crimes les plus graves commis au Darfour. Le 
Gouvernement soudanais est tout a fait conscient des 
crimes dont on accuse M. Ali Kushayb, Ahmed Haroun, 
Abdel Raheem Flussein et M. Omar Al-Bashir. La nature 
de ces crimes a ete rendue publique depuis au moins 
neuf ans. Pourtant, rien n’a ete fait concernant ces cas. 
J’invite le Gouvernement soudanais a donner aux juges 
de la CPI la preuve de sa volonte et de sa capacite. Je 
suis d’accord que la Cour et le Conseil ont des mandats 
distincts, bien que etroitement lies. Toutefois, le refus 
du Gouvernement soudanais de contester l’admissibilite 
des affaires dont ete saisie la Cour ou d’arreter et de 
remettre les individus concernes constitue un defi lance 
non seulement a mon bureau, mais aussi au Conseil. 
Nous ne pouvons plus nous permettre de feindre 
d’ignorerce defi. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. 

La seance est levee a 16 h 45. 
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